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LA compagnie pétrolièreTotal Gabon a accusé uneperte sèche de 27 millionsde dollars (16 milliards defrancs) au  premier semes‐tre 2015, contre  un béné‐"ice de 117 millions (70milliards de francs) à lamême période l'an passé. Dans un contexte marquépar une dépréciation duprix du brut à l’internatio‐nal, le chiffre d’affaires dela compagnie a chuté de41% pour s’établir à 466millions de dollars (280milliards de francs).Ces mauvais résultats s’ex‐pliquent principalementpar « la baisse du prix devente des qualités de brutcommercialisées par TotalGabon (‐373 M$) partielle‐

ment compensée par lahausse des volumes ven‐dus sur la période liée auplanning des enlèvements(+44 M$), du négoce de pé‐trole brut pour le comptede tiers (+4 M$) et desprestations aux tiers (+2M$) », indique un commu‐niqué de l’entreprise.La capacité d'auto"inance‐ment globale est à 73 M$au premier semestre 2015,contre 450 M$ un an aupa‐ravant. Sur la période, la part deproduction de pétrole brut(opérée et non opérée) liéeaux participations de TotalGabon s'est élevée à44.200 b/j, contre 47.700b/j au premier semestre2014, soit une baisse de7%. Le semestre est en"inmarqué par un chute de59% des investissementspétroliers à 150 millionsde dollars.

Total Gabon coule au 1er
semestre 
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Chiffre en baisse pour Total Gabon au premier se-
mestre 2015.
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Bien que timide au premier
semestre, l'activité écono-
mique devrait rebondir au
second semestre, ont es-
timé les technocrates du
Comité monétaire et finan-
cier national réunis avant
hier au siège national de la
BEAC. Deux secteurs sont
impactés. Le second se-
mestre s'annonce plutôt
sous des signes plutôt opti-
mistes : la BEEAC a décidé
de réduire son taux direc-
teur dans l'espoir de relan-
cer les crédits aux
entreprises.LE ministre de l'Economie,de la promotion des inves‐tissements et de la Pros‐pective, Régis Immongaulta présidé avant‐hier deuxréunions d'importancepour ausculter l'état del'économie nationale etdresser le bulletin de santédes six mois de l'année encours. Avec les techno‐crates du Comité moné‐taire et "inancier national,puis l'élite publique et pri‐vée de la "inance bancairequi siègent du Conseil na‐tional du crédit, ces spécia‐
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listes ont aussi examinél'horizon économique ausecond semestre 2015.Précisément, dans la zoneCémac et au Gabon.Le diagnostic dégage deuxtendances : un premier se‐mestre plutôt morose, etdes perspectives promet‐teuses pour les six pro‐chains mois. " La Banque
centrale a révisé les pers-
pectives de croissance au
niveau de la Cémac. Au lieu
de 4, 2 % de prévision de
croissance, c'est un taux qui
a été ramené à 2,8 % pour
la zone. Pour ce qui est du

Gabon, la BEEAC a révisé le
taux à 4,6 %, contre des pré-
visions de 4,8 % en début
d'année ", a déclaré le mi‐nistre gabonais de l’Écono‐mie. Avant d'ajouter que lasituation conjoncturelle, "injuin, donnera plus d'éclai‐rage.Au premier semestre, lesecteur secondaire et despans du secteur tertiaire"léchissent du genou quandle secteur primaire re‐dresse la tête bien au‐des‐sus des prévisions initiales." Nous avons une idée de la
situation en !in mars 2015.
Et au regard des informa-
tions en notre possession, les
perspectives !in juin permet-
tent de se rendre compte
que dans le secteur pri-
maire, l'activité a été posi-
tive. Nous avons eu une
production pétrolière qui se
tient par rapport aux prévi-
sions, et même légèrement
au dessus. Au niveau du sec-
teur minier, la situation est
aussi favorable. Cependant,
nous constatons une baisse
d'activités au niveau du sec-
teur secondaire, et surtout
au niveau du secteur ter-
tiaire. Précisons que la
grosse partie du secteur ter-
tiaire est représentée par le

commerce qui a baissé", acommenté le ministre Im‐mongault. " Quand il y a
contraction des revenus,
cela se fait ressentir au ni-
veau du secteur tertiaire". Fait important, tout le sec‐teur tertiaire n'est pas pourautant moribond. Le sous‐secteur des télécommuni‐cations jouit d'une santéplutôt robuste. " Il marche
très bien", a nuancé le mi‐nistre Immongault.Cependant, la prudence de‐meure de mise chez lesanalystes économiques, "i‐nanciers et monétaires. Ilfaudra attendre le moisd'août pour savoir exacte‐ment si les perspectives decroissance pourraient êtrede nouveau révisées; en te‐nant compte des informa‐tions du terrain.Toutefois, la croissance auniveau de l'économie gabo‐naise a donc été con"irméepar le comité monétaire et"inancier. Même si ellepourrait être moins forteque celle initialement envi‐sagée en début d'année.Pour une raison évidente,dira le ministre de l'Econo‐mie : la mise en place tar‐dive du budgetd'investissement. C'est en

effet, au mois de juillet2015 que le budget d'inves‐tissements a été mis enplace. Cela a eu un impactsur le niveau de l'activitééconomique, en ce quiconcerne les bâtiments ettravaux publics précisé‐ment. 
CNC. Le Conseil national ducrédit, auquel prennentpart les représentants desbanques, s'est penché surles mécanismes destinés àstimuler les activités desentreprises. Ainsi, pour da‐vantage dynamiser l'écono‐mie nationale, le tauxdirecteur de la BEAC a étérevu à la baisse. Il passe de2, 95 à 2,45 % a"in de favo‐riser les crédits à l'écono‐mie, à travers uneaugmentation des créditsaux entreprises. " Nous
constatons qu'au niveau
bancaire, il y a une réaction
de frilosité. Il faudrait abso-
lument que le secteur ban-
caire puisse jouer son rôle
d'accompagnement de
l'économie en accordant
plus de crédits, à moyen et
long termes, de manière à
soutenir l'activité écono-
mique ", a expliqué le mi‐nistre de l’Économie, de laPromotion des investisse‐

ments et de la Prospective.L'autorité monétaire et "i‐nancière gabonaise espèreainsi que les PME/PMI vontmieux préparer les projetsà soumettre aux banques.Lesquelles banques avan‐cent l'argument que, raressont les projets réellementbancables qui leur sontprésentés. " Nous espéronsque les banques vont ins‐taurer une certaine sou‐plesse surtout en matièrede qualité de dossiers.Comprenez que cette ri‐gueur des banques découledu souci de ne pas avoir descréances en souffrance.En"in, en tenant compte dufait que le marché "inanciern'a pas assez de profon‐deur au niveau sous‐régio‐nal, toute chose qui justi"iele recours au secteur ban‐caire pour le "inancementde l'économie, le ministreImmongault souhaite quela souplesse de la banquecentrale, traduite par labaisse du taux du directeur,s'exprime par une augmen‐tation des crédits aux en‐treprises. Mais surtout,qu'il y ait une répercussion,tout aussi à la baisse, sur letaux de risque pratiqué parles banques secondaires. 

Régis Immongault en compagnie du gouverneur de la BEEAC,
Lucas Abaga Nchama.
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Les banquiers lorsd u Conseil national du crédit appelés à soutenir
les entreprises.
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